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I. La modification simplifiée du PLU 

1. Historique de la procédure du PLU 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été approuvé par délibération du conseil municipal le 23 

février 2006. Il a fait l’objet de deux modifications respectivement en décembre 2007 et en 

octobre 2010. Il a été révisé le 28 juin 2013 puis modifié le 12 février 2014 ainsi que le 24 

septembre 2015 sous sa forme simplifiée.  

Enfin il a fait l’objet d’une révision générale approuvée le 26 juin 2019. 

2. Cadre juridique de la modification 

• Champ d’application : 

 

Conformément aux articles L.153-45 à L.153-48 du code de l’urbanisme le PLU peut faire 

l’objet d’une modification simplifiée pour : 

- La rectification d’une erreur matérielle, 

- La majoration des possibilités de construction dans les conditions prévues à l’article 

L.151-28 du code de l’urbanisme, 

- Les modifications qui n’entrent pas dans le cadre de la modification de droit commun : 

o Qui n’ont pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de 

construction résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles 

du plan ;  

o De diminuer ces possibilités de construire ;  

o De réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ; 

o D’appliquer l’article L.131-9 du code de l’urbanisme. 

• Déroulement de la procédure : 

 

Cette procédure est conduite en application des articles L.153-45 à L.153-48 : 

Article L.153-47 : 

« Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à 

disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses 

observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. 

 

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de 

l'établissement public compétent, dans un délai de trois mois à compter de la transmission à 

l'établissement public du projet de modification simplifiée lorsque celui-ci procède de 

l'initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur son territoire, ou par le conseil 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette 

mise à disposition. 

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse 

qu'une ou plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le 

territoire de ces communes. 

 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente 

le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en 

délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 

observations du public par délibération motivée. Lorsque le projet de modification simplifiée 

procède d'une initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur le territoire de 

celle-ci, le bilan de la mise à disposition est présenté par ce maire devant l'organe délibérant 

de l'établissement public, qui délibère sur le projet dans les trois mois suivant cette 

présentation. ».   

 

Procédure :  

 

 

 

 

Arrêté municipal n°027-2021 en date du 10 septembre 2021 prescrivant la procédure de modification 
simplifiée du PLU de la commune d’Osny.

Délibération du conseil municipal n°181.09.2021 en date du 23 septembre 2021 définissant les 
modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée.

Mise à disposition du public pendant une durée d'un mois, en mairie.

Mise à disposition du dossier à l’Hôtel de ville, au service urbanisme, aux jours et heures d’ouverture 
habituels et sur le site internet de la commune (www.osny.fr) pendant une durée d'un mois.

Parution dans la Gazette du 

VAL d’Oise le 17/11/2021 

Les modalités de mise à disposition seront portées à la 

connaissance du public au moins 8 jours avant le début 

de cette mise à disposition par voie d’affichage. 
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3. Objet de la modification simplifiée du PLU d’Osny 
 

La modification simplifiée envisagée par la commune d’Osny rentre dans le cadre des 

dispositions du code de l’urbanisme applicables en la matière (article L.153-45). 

Elle vise à :  

 - Permettre la construction du nouveau collège actée par le conseil départemental le 

26 mars 2021 situé en zone AUh du PLU, et au sein de l’Orientation d’Aménagement et de 

Programmation n°3 – Secteur de la Demi-Lieue – Génicourt, 

- Modifier tous documents permettant la réalisation du projet à l’exception du PADD.  

- Rectifier des erreurs matérielles en modifiant la liste des destinations autorisées et 

interdites dans les zones UI et UG afin de permettre notamment les établissements 

d’enseignement et d’action sociale (crèche). 

 

Pièces du PLU concernées :  

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3 Secteur de la Demi-Lieue-Génicourt, 

le règlement du PLU (zones UG, AUh, UI), le plan des prescriptions d’urbanisme. 

II. Présentation et justification de la modification envisagée 
 

La commune d’Osny souhaite renforcer et adapter l’offre en équipement publics et de services 

sur son territoire.  

Afin de permettre la réalisation du nouveau collège actée par le Conseil Départemental le 26 

mars 2021, sur le secteur de la ZAC de la Demi-Lieue et particulièrement sur le secteur 

Génicourt. Il est nécessaire de réaliser des adaptations mineures au règlement du PLU, de 

l’OAP n°3 et à la carte des prescriptions d’urbanisme. 

Il convient également de modifier la liste des destinations autorisées et interdites dans les 

zones UI et UG afin de permettre notamment les établissement d’enseignement et d’action 

sociale (crèche)  

1. Modification du règlement du PLU – zones AUh, UI et UG  
 

• Zone AUh : 

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 

Sous-section 1.1 : Destinations et sous-
destinations : 
Secteur AUh : ZAC Demi-Lieue : 
 
Sous destination interdite : établissement 
d’enseignement 
      

 
Sous destination autorisée : établissement 
d’enseignement 
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Sous-section 2.1 : Volumétrie et implantation 
des constructions 

A. Par rapport aux voies et emprises 
publiques 

B. Par rapport aux limites séparatives 
C. Par rapport aux autres constructions 

sur un même terrain 

Exceptions :   
Les règles des présents articles ne sont pas 
applicables aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 

Article 2.1.2 : Emprise au sol 
 

Exceptions :   
Les règles du présent articles ne sont pas 
applicables aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 

Article 2.1.3 : Hauteur Exceptions :   
Les règles du présent articles ne sont pas 
applicables aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 

Sous-section 2.2 : Qualité urbaine, 
architecturale, paysagères des constructions 

E. Les clôtures, portails et portillons 

Secteur AUh : 
Pour les équipements publics : 
Les clôtures pourront faire application des 
dispositions mentionnées ci-avant ou être 
constituées de grilles ou grillages noirs ou verts. 

Sous-section 2.4 : Traitement environnemental 
et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions 
Article 2.4.1 : espaces libres d’infiltration et de 
végétalisation 
Article 2.4.2 : obligation en matière de 
plantation d’arbres 
Article 2.4.3 : plantation le long des clôtures 
 

Exceptions :   
Les règles des présents articles ne sont pas 
applicables aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif. 

Sous-section 2.5 : Stationnement 
Article 2.5.5 : les dispositions en matière de 
stationnement concernant la destination 
« équipement d’intérêt collectif » 

A. Disposition en matière de 
stationnement concernant le sous-
destination « établissement 
d’enseignement » 

« Le stationnement devra comprendre : 
1 place motorisée par classe 
0.5 place par emploi administratif 
Prévoir Dépose minute (emplacement de 
parking réservé uniquement pour un court arrêt 
et non pas pour un stationnement) 
Prévoir une aire de stationnement dédiée aux 
vélos » 
 

Le projet devra prévoir : 

- Au minimum 50 places de 
stationnement pour le personnel, 

- Un emplacement pour les deux-roues. 

Pour les logements de fonction : prévoir au 
minimum 2 places par logement. 
 
Les espaces de stationnements extérieurs 
seront végétalisés et traités en stationnement 
enherbés. 
 

Voir annexe n°1 
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• Zone UI : 

Afin de permettre une cohérence avec les sous-secteurs UIC1 et UIC2 il est prévu de modifier la liste 

des destinations et sous-destinations (sous-section 1.1) afin d’autoriser les établissements de santé 

et d’action sociale dans les zones UI, UIb et UIa. 

Extrait du tableau des destinations et sous-destinations avant modifications : 

 

Extrait du tableau des destinations et sous-destinations après modifications : 
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Voir annexe n°2 

• Zone UG : 

La destination d’établissement d’enseignement est actuellement interdite en zone UG (sous-section 

1.1).  

Cette interdiction est incohérente avec les autres dispositions du PLU. A savoir, l’article 1.2 autorise 

dans l’ensemble de la zone les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif et le rapport de présentation ne justifie pas cette interdiction.  

En effet une telle interdiction doit être justifiée dans le rapport de présentation, rester exceptionnelle 

et être motivée par un motif d’urbanisme (cf. article R 151-30 du Code de l’Urbanisme). 
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Le PLU en vigueur ne le motive pas mais précise que « le contenu des deux premiers articles du 

règlement permet d’assurer, dans la plupart des zones urbaines et à urbaniser, conformément aux 

dispositions de l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme, une plus grande diversité des fonctions 

urbaines. Dans les zones urbaines et à urbaniser à vocation mixte résidentielle, c’est-à-dire zones UA, 

UC, UE, UG et UZ, seules les constructions et installations non compatibles avec la vie urbaine et 

l’habitat sont interdites. Les constructions destinées à l'industrie ou encore à l’usage agricole sont 

également interdites dans ces zones. » 

Par conséquent, il est ici prévu de modifier le règlement de la zone UG afin d’autoriser les 

établissements d’enseignement. 

Extrait du tableau des destinations et sous-destinations avant modifications : 

 

Extrait du tableau des destinations et sous-destinations après modifications : 
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Voir annexe n°3 

2. Modification de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 

n°3 
La modification de l’OAP – Secteur de la Demi-Lieue – Génicourt est également nécessaire, 

notamment des pages 14, 18, 19, 20 et 21 des OAP. 

OAP n°3 avant modification : 
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OAP n°3 après modification : 
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Voir annexe n°4 

3. Modification de la carte des prescriptions 

La carte des prescriptions d’urbanisme sera également modifiée et notamment l’éléments de 

paysages à protéger – bois et bosquets et l’axe de ruissellement. Afin de rendre le plan 

cohérent avec la zone Naturel présente sur le secteur, il convient de décaler cet élément 

paysager afin qu’il soit dans la continuité de la zone naturelle existante et ainsi avoir une trame 

verte continue. 
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Plan avant modifications : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur d’étude :
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Plan après modifications : 

 

 

 

  

Voir annexe n°5 
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III. Annexes  

Annexe n°1 : 

Extrait du règlement de la zone AU du PLU 

Annexe n°2 : 

Extrait du règlement de la zone UI du PLU 

Annexe n°3 : 

Extrait du règlement de la zone UG du PLU 

Annexe n°4 : 

Extrait de l’OAP n°3 modifiée – ZAC de la Demi-Lieue – Secteur Génicourt 

Annexe n°5 : 

Extrait du plan des prescriptions d’urbanisme modifié 

 


